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1- CHAMP DôAPPLICATION 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ la totalit® du territoire de la commune dôAUTERIVE. 

2- PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A LôEGARD DôAUTRES LEGISLATIONS 

RELATIVES À LôOCCUPATION DES SOLS 

Les dispositions du PLU se substituent aux r¯gles g®n®rales dôurbanisme, ¨ lôexception des 

articles dôordre public du R.N.U., ci-après : 

Extrait du rapport de présentation : 

« Sont et demeurent notamment applicables au territoire concerné 

1 - Les articles d'ordre public du règlement national d'urbanisme 

R 111-2 : salubrité et sécurité publique ; 

R 111-4 : conservation et mise en valeur d'un site ou vestige archéologique 

R 111-15 : respect des préoccupations d'environnement 

R 111-21 : respect du patrimoine, naturel et historique. 

2 - Les servitudes d'utilité publique répertoriées en annexe spécifique du dossier de plan 

local d'urbanisme. 

3 - Les périmètres visés à l'article R 123.13 qui ont des effets sur l'occupation et l'utilisation des 

sols et qui sont répertoriés à titre d'information sur les documents graphiques : 

Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, 

dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées (code de 

l'environnement, article L 571.10) et faisant l'objet de l'arrêté préfectoral du 26 juillet 2000 

relatif au classement sonore des infrastructures de transports terrestres en Haute-Garonne 

(hormis Toulouse) et annexé au présent plan local d'urbanisme. 

3- DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan Local dôUrbanisme comporte des zones et des secteurs de 

zones : 
 

ZONES URBAINES : 

- la zone UA comprenant les secteurs UA, UAa, UAb et UAc 

- la zone UB, comprenant les secteurs UB, UBa, UBb, UBc, UBd 

- la zone UC comprenant les secteurs UC et UCa 

- la zone UD, comprenant les secteurs UD et UDa 

- la zone UE, 

- la zone UF, 

 

ZONES DôURBANISATION FUTURE : 

- la zone 1AU comprenant les secteurs 1AU, 1AUa, 1AUb, 1AUf, 1AUt,  
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- la zone 2AU comprenant les secteurs 2AU et 2AUf 

ZONE AGRICOLE : 

- la zone A. comprenant les secteurs A 

ZONE NATURELLE : 

- la zone N comprenant les secteurs N, Nb, Nl, Nc 

Le territoire comporte également : 

- des ESPACES BOISES CLASSES, à conserver, à protéger ou à créer, repérés 

sur les documents graphiques. 

- Des EMPLACEMENTS RESERVES aux voies et ouvrages publics. 

4- ORGANISATION DU REGLEMENT 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle R 123-9 du Code de lôUrbanisme, le r¯glement 

de chacune des zones comprend : 

Article 1 : les occupations et utilisations du sol interdites 

Article 2 : les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Article 3 : les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 

et dôacc¯s aux voies ouvertes au public 

Article 4 : les conditions de desserte par les réseaux 

Article 5 : la superficie minimale des terrains : article supprimé par la loi ALUR 

Article 6 : lôimplantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Article 7 : lôimplantation des constructions par rapport aux limites s®paratives 

Article 8 : lôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 

Article 9 : lôemprise au sol des constructions 

Article 10 : la hauteur des constructions 

Article 11 : lôaspect ext®rieur des constructions et lôam®nagement de leurs abords 

Article 12 : le stationnement 

Article 13 : les espaces libres et les plantations 

Article 14 : le coefficient dôoccupation des sols : article supprimé par la loi ALUR 

5- ADAPTATIONS MINEURES 

4.1 : Les dispositions des articles 3 à 13 du règlement de chaque zone ne peuvent faire 

lôobjet que dôadaptations mineures rendues n®cessaires par la nature du sol, la configuration 

des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes (article L 123-1 du Code de 

lôUrbanisme). 
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4.2 : Lorsquôune construction existante ou une occupation du sol nôest pas conforme aux 

règles applicables à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des 

travaux qui nôont pas pour effet dôaggraver la non-conformit® de ces constructions ¨ lô®gard 

de ces dites règles. 

6- OUVRAGES TECHNIQUES ET DôINTERET COLLECTIF 

Dans toutes les zones, lô®dification dôouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement : 

- Des réseaux divers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, 

télécommunications, ouvrages pour la sécurité publique, etc.é). 

- Des voies de circulation terrestres, ferroviaires, aériennes ou aquatiques peut-être 

autorisée même si les installations ne respectent pas le corps de règle de la zone 

concernée. 

7- RECONSTRUCTION DES BATIMENTS APRES UN SINISTRE 

La reconstruction des b©timents ¨ lôidentique est autoris®e apr¯s un sinistre ¨ lôexception des 

sinistres li®s aux risques naturels majeurs, dans le respect des lois dôam®nagement et 

dôurbanisme et des servitudes dôutilit® publique existantes. Le Plan de Pr®vention des 

Risques est en cours dô®laboration. Lorsquôil sera approuvé, il constituera une servitude 

dôutilit® publique. 

8- PROTECTION ET PRISE EN COMPTE DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, 

substructions (...) et plus généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, 

l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets 

et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration 

immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet (article L531-

14 du code du patrimoine). 

Le service compétent relevant de la préfecture de région Midi-Pyrénées est : 

DRAC, Service R®gional de lôArch®ologie,  

32 rue de la Dalbade  

BP 811  

31080 Toulouse. 

Le décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 

mati¯re dôarch®ologie pr®ventive pr®voit, de la part des autorit®s comp®tentes pour instruire 

et d®livrer les autorisations dôurbanisme, la saisine des services préfectoraux en absence de 

zonages particuliers pour certaines op®rations dôurbanisme (ZAC, lotissements, op®rations 

soumises ¨ ®tude dôimpact, travaux soumis ¨ d®claration pr®alable en application de lôarticle 

442-3-1 du code de lôurbanisme), et la possibilit® de prendre lôinitiative de cette saisine en se 

fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles auraient 

connaissance. 
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Lôarticle L322-3-1 du code pénal prévoit les peines encourues au cas de la destruction, la 

dégradation ou la détérioration réalisée sur « un immeuble classé ou inscrit, une découverte 

archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges 

archéologiques ». 
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9- RAPPEL SUR LES DIFFERENTS PLANS DE PREVENTIONS DES RISQUES 

APPLICABLES 

 

La commune est touchée par le Plan de Prévention des Risques Naturels prévisible liés 

aux inondations et aux mouvements de terrain Bassin Ariège ï Hers ï Vif, approuvé en 

novembre 2011. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS 
APPLICABLES AUX ZONES 
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ZONE UA 

La zone UA correspond aux parties anciennes de la ville (quartiers Saint-Paul et La Madeleine) 

et aux hameaux historiques de Bouet et Molles. Les principales caractéristiques communes 

sont : 

- Un int®r°t patrimonial quôil sôagit de pr®server 

- Un bâti construit g®n®ralement en mitoyennet® et ¨ lôalignement sur les espaces publics. 

- Une diversité de fonctions (habitat, équipements publics, commerces...). 

Lôobjectif est de pr®server les qualit®s patrimoniales, et de garantir une implantation 

harmonieuse des nouvelles constructions en respectant la typologie existante. 

Ces secteurs sont en assainissement collectif, ¨ lôexception du hameau de Bouet qui est en 

assainissement individuel. Il est, pour cette raison, classé en secteur UAa. 

Le quartier de La Madeleine, avec des hauteurs moins importantes, est classé en UAb. Le 

hameau de Molles et le hameau de Picorel, sont classés en UAc. 

Dispositions générales : 

En respect de la loi du 27 septembre 1941, les travaux occasionnant la découverte de vestiges 

archéologiques doivent faire lôobjet dôune d®claration imm®diate aux services comp®tents avant la 

poursuite des travaux. Conformément au décret N°2002-89 du 16 janvier 2002, « les opérations 

dôam®nagement, de constructions dôouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 

leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles dôaffecter les ®l®ments du 

patrimoine arch®ologique ne peuvent °tre entreprises quôapr¯s accomplissement des mesures de 

détection et, le cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par lô®tude scientifique d®finie par 

la loi du 17 janvier 2001 ». 

La RD 820 est prise en compte dans le cadre de lôarr°t® nÁ03.202 du 26 Juillet 2000, 

concernant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres de la Haute 

Garonne. ê ce titre, une bande est d®finie ¨ lôint®rieur de laquelle les constructions nouvelles 

doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs des 

infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. Cette bande est reportée sur les 

documents graphiques. 

La zone est en partie couverte par le Plan de Prévention des Risques Naturels (Risque 

Inondation et/ou Mouvement de Terrain). Les constructions ou installations touchées doivent 

se conformer aux dispositions règlementaires annexées au PLU. 
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ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappels 

Les demandes de défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 
 

2. Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes 

2.1 Les terrains de camping et de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les 

habitations légères de loisirs. 

2.2 Le stockage de matériaux autres que ceux liés à une activité. 

2.3 Le stationnement des caravanes isol®es de lôhabitation principale, 

2.4 L'ouverture et lôexploitation des carri¯res, 

2.5 Les dépôts de véhicules non liés à une activité, 

2.6 Pour les secteurs compris en zone inondable, lôensemble des constructions et 

implantations qui ne respectent pas le règlement du PPRI 

2.7 Les changements dôaffectation des commerces situ®s rue Jean Jaur¯s, rue 

Ferdinand Buisson 

2.8 Les constructions à usage : 

- Industriel 

- Agricole et dô®levage 

3. Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites ¨ lôexception de 
celles vis®es ¨ lôarticle 2 

3.1 Les constructions à usage : 

- Dôartisanat 

- Dôentrep¹t 

3.2 Les installations classées 

3.3 Les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 200 m2 de surface de 

plancher 

3.4 Dans les secteurs identifiés sur les documents graphiques au titre de lôapplication de 

lôarticle L.123-1-5 7° du code de lôurbanisme, toutes les constructions autres que 

celles vis®es ¨ lôarticle 2 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Rappels : 

1.1 Les coupes et abattages dôarbres sont soumis ¨ autorisation dans les espaces bois®s 

classés figurant au plan de zonage. 

1.2 Les d®molitions sont soumises au permis de d®molir conform®ment ¨ lôarticle L421-

3 du Code de lôUrbanisme, dans les secteurs d®finis dans le cadre de la délibération 

du conseil municipal, et dans le périmètre de 500m autour des Monuments 

Historiques. 
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1.3 Lô®dification de cl¹ture est soumise au d®p¹t dôune d®claration pr®alable 

conform®ment ¨ lôarticle R 421-12 du Code de lôUrbanisme pris en application de 

lôarticle L 123-1-5 7°  

2. Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées si elles respectent 

les conditions ci-après : 

2.1 Les installations class®es li®es aux constructions autoris®es, ¨ condition quôelles 

nôentra´nent pour le voisinage aucune incommodit®, et en cas dôaccident ou de 

fonctionnement défectueux aucune insalubrité ni sinistre, susceptibles de causer des 

dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

2.2 En application de lôarticle L 123-1-5 15Á du Code de lôUrbanisme, les opérations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 200 m2 de surface de plancher ¨ 

condition que 50% au minimum des logements aient une surface utile de plus de 54 

m2. 

2.3 Et, en application de lôarticle L 123-1-5 16Á du Code de lôUrbanisme, les op®rations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m2 de surface de plancher ¨ 

condition que 30% au minimum de la surface de plancher soit affectée à du logement 

social. 

2.4 Les constructions ¨ usage dôartisanat et dôentrep¹t ¨ condition que la surface de 

plancher ne dépasse pas 200m2, à condition que cela ne crée pas de nuisance de 

voisinage. 

2.5 Les modifications et extensions des ®tablissements artisanaux, ou dôentrep¹ts 

existants si les am®nagements nôen augmentent pas les nuisances, et ¨ condition 

que ces extensions ne d®passent pas 20% de la surface existante ¨ lôapprobation du 

présent PLU 

2.6 Dans les secteurs identifi®s sur les documents graphiques au titre de lôapplication de 

lôarticle L 123-1-7Á du Code de lôUrbanisme, les annexes ¨ lôhabitat de moins de 20 

m2 et les piscines. 

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE 

1. Accès : 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond voisin. 

Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 

opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie et ne pas entraîner de gêne pour la circulation. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

La réalisation des accès est soumise à permission de voirie. Les aménagements des accès 

directs sur les RD 820 et RD 622 devront être soumis au gestionnaire de la voirie. 

Pour les secteurs UAa et UAc : les accès individuels directs sur la RD 820 sont interdits 

2. Voirie nouvelle : 
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Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 

communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, 

formes et caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 

qu'elles doivent desservir. 

Dans tous les cas, les voies nouvelles devront se mailler avec les voiries existantes.  
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ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 

potable. 

2. Assainissement : 

2.1 Eaux usées : 

Dans le secteur UA, UAb et UAc : 

Toute construction ou installation, doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Dans le secteur UAa : 

En l'absence de r®seau dôassainissement desservant lôunit® fonci¯re et seulement dans ce 

cas, lôinstallation dôun syst¯me dôassainissement autonome peut être autorisé si : 

- Lôinstallation est conforme ¨ la r¯glementation en vigueur 

- La configuration des lieux permet cette installation 

- Elle correspond au type de fili¯re pr®conis® par la carte dôaptitude des sols ¨ 

lôassainissement autonome pour le secteur consid®r® ou ¨ la fili¯re dôassainissement non 

collectif correspond aux r®sultats de lô®tude des sols (expertise g®ologique) r®alis® pour le 

projet. 

Toutefois, lorsque le réseau collectif sera réalisé, les constructions ou installations nouvelles 

devront °tre raccord®e au r®seau collectif dôassainissement. 

3. Eaux pluviales : 

Pour limiter lôimperm®abilisation des sols, toutes les solutions susceptibles de favoriser le 

stockage et lôinfiltration des eaux pluviales afin dôalimenter la nappe phr®atique dôune part et 

dô®viter la saturation des r®seaux dôautre part, doivent °tre mises en îuvre. 

Lôexc¯s de ruissellement peut °tre canalis® et rejet® directement dans le r®seau public. 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 

pluviales vers les sites dôinfiltration, de r®tention, ou dans le r®seau public collectant ces 

eaux. 

4. Autres réseaux : 

Ces réseaux seront réalisés en souterrain ou encastrés en façade. 

ARTICLE UA 5 - CARACTERISTIQUES DE L'UNITE FONCIERE 

Article supprimé par la loi ALUR 

ARTICLE UA 6 ï IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

1. Par rapport aux voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la circulation 

publique, existantes ou projetées 

Toute construction nouvelle doit °tre implant®e ¨ lôalignement de lôemprise publique. 
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Les annexes doivent °tre implant®e ¨ lôalignement de lôemprise publique ou avec un retrait 
minimum de 3m. 

De manière exceptionnelle et avec lôaccord de lôArchitecte des B©timent de France, ses 

décrochements peuvent être admis ou imposés par rapport aux alignements et reculs définis 

ci-dessus pour permettre, soit la création de places, soit la réalisation de bâtiments avec ailes 

de retour, soit une meilleure inscription urbaine du tissu environnant. 

Les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription urbaine lôimposent 

devront °tre implant®s soit ¨ lôalignement de lôemprise publique, soit avec un retrait au moins 

égal à 3 m. 

ARTICLE UA 7 ï- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

1. Toute construction nouvelle doit °tre implant®e dôune limite lat®rale ¨ lôautre. 

2. Des implantations autres que celles définies ci-dessus sont possibles : 

- Lorsquôune construction existe ¨ lôalignement ou en premier plan par rapport ¨ la voie. 

Les constructions implant®es ¨ lôarri¯re pourront °tre implant®es soit en limite 

séparative, soit à une distance égale au moins à la moitié de la hauteur sans jamais 

être inférieure à 3 mètres. 

- Lorsque la parcelle à une façade sur rue de plus de 15 m dans ce cas la construction 

pourra être accolée à une seule limite. 

- Les annexes ¨ lôhabitat, dôune hauteur inf®rieure ¨ 2.50 m¯tres sous sabli¯re avec une 

tolérance de 1 mètre pour le pignon, ainsi que les piscines (uniquement le bassin) de 

moins de 100m2 non couvertes ou dont la hauteur nôexc¯de pas 1.80m pourront °tre 

implantées en limites séparatives ou avec une distance des limités séparatives de 

lôunit® fonci¯re au minimum de 1,5m. Dans les autres cas, le retrait nécessaire des 

limit®s s®paratives de lôunit® fonci¯re pour les piscines (uniquement le bassin) de plus 

de 100mĮ sô®l¯vera ¨ 3m.  

- Des implantations autres que celles définies ci-dessus sont possibles dans le cas 

dôam®nagement, de restauration, dôagrandissement de b©timents existants. 

- Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription urbaine 

l'imposent. Dans ce cas, ils pourront être implantés soit en limite séparative, soit avec 

un retrait égal à la moitié de la hauteur et au minimum à 3m. 

 

3. De part et dôautre des ruisseaux ou foss®s-mères, toute construction devra, au 
minimum, être implantée à 4m de la crête de la berge. 

ARTICLE UA 8 ï IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR LA MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE UA 9 ï EMPRISE AU SOL  

Non réglementé. 
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ARTICLE UA 10 ï HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1. Définition de la hauteur 

La hauteur des constructions est mesur®e ¨ partir du sol existant jusquô¨ la sabli¯re, ou sur 

lôacrot¯re pour les toitures terrasse, et ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, 

au droit de la construction. 

2. Hauteur 

- Dans le secteur UA 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12.5 mètres sous sablière. 

- Dans le secteur UAb 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 9 mètres sous sablière. 

- Dans le secteur UAc et UAa 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres sous sablière. 

3. Adaptations de la règle 

Des dépassements peuvent être autorisés dans le cas de terrains pentus mais dans un souci 

d'insertion dans le site. 

4. Pylônes de plus de 12 m de hauteur 

Pour des questions dôinscription urbaine, les implantations de pyl¹nes de plus de 12 m sont 
interdites. 

5. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE UA 11 ï ASPECT EXTERIEUR 

Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

1. Conditions générales : 

Les travaux seront soumis ¨ lôaccord de lôArchitecte des B©timents de France, dans le cadre 

du p®rim¯tre de 500 m d®finis autour des ®l®ments inscrits de lô®glise Saint-Paul et du Parc 

du Secourieu à Cintegabelle. 

2. Façades : 

Il est interdit de laisser ¨ nu des mat®riaux fabriqu®s en vue dô°tre recouverts dôun enduit ou 

dôun parement, tels que briques creuses, agglom®r®s, etc... 

Les teintes et matériaux de façades devront se conformer aux palettes établies par le SDAP 

et annexées au rapport de présentation du présent PLU. 

Lôutilisation dôautres mat®riaux (b®ton brut, bardage, etc.é) seront admis avec lôaccord de 

lôArchitecte des B©timents de France. 

3. Toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 30 et 35 %. 

- Les toitures terrasses sont autoris®es ¨ condition quôelles ne d®passent pas 30% 

environ de la superficie totale de la couverture. 
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- Elles seront en tuiles de terre cuite, à grandes ondes, sauf pour les serres, vérandas, 

parties vitrées en toitures, toitures de piscines, panneaux solaires, toitures-terrasses, 

qui sont autoris®s ¨ condition quôelles sôins¯rent dans lôaspect global du toit. 

- Les constructions seront normalement à deux pentes, le faîtage étant parallèle au plus 

grand coté du plan et à la route. Les toitures à quatre pentes ne seront admises que sur 

des volumes très allongés (longueur au plan supérieure ou égale à une fois et demi la 

largeur). Les toitures ¨ une pente ne seront autoris®es quôen appentis et pour les 

annexes à lôhabitat en limites s®paratives. 

4. Éléments techniques 

Les éléments techniques nécessaires à la ventilation et à la climatisation seront implantés 

sur des fa­ades non visibles depuis lôespace public. 

La limitation de lôimpact visuel des paraboles sera recherchée (en préférant des tons en 

adéquation avec le support (façade, toiture) et des dimensions réduites). 

5. Ouvertures 

Pour les constructions ¨ usage dôhabitation (¨ lôexception des annexes) les ouvertures 

participent au rythme de la façade. Elles seront de préférence plus hautes que larges 

(hauteur ®gale ou sup®rieure ¨ 1.4 fois la largeur) et entour®es dôun encadrement (briques 

ou bande peinte). 

6. Clôtures et entrées de lots 

Les ®l®ments composant les cl¹tures seront dôune grande simplicit® et en harmonie avec 

lôaspect des fa­ades. 

 

- Clôtures sur rue :  

Toutes les clôtures sur rues seront composées : 

o Soit dôun soubassement ma­onn® enduit minimum de 0,80m surmont® dôune 

grille ou dôun grillage avec une hauteur maximum de 2m. 

o Soit dôun mur ma­onn® toute hauteur au maximum de 2m. 

- Clôtures en limites séparatives : 

Les clôtures en limites séparatives seront constituées 

o Soit dôune grille ou dôun grillage et dôune haie v®g®tale faite dôessences locales. 

Le soubassement maçonné sera de 20cm au maximum. Les haies mono-

spécifiques seront proscrites. La hauteur maximale sera de 2.00m. 

o Soit dôun mur ma­onn® de 2.00m au maximum. 

Pour les secteurs situés en zone inondable, les clôtures devront être transparentes 

hydrauliquement. 
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ARTICLE UA 12 ï STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Pour les constructions, les extensions et changements dôaffectation de b©timents existants, 

il est exigé : 

1. Habitation : 

1.1 Règle générale  

Pour les opérations de plus de 200m2 de surface de plancher, il est imposé une place de 

stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher soit : 

o Opération dont la surface de plancher est inférieure à 200m2 : aucune place de 

stationnement nôest demand®e. 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 200m2 et 240m2 : 4 places 

de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 240m2 et 300m2 : 5 places 

de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 300m2 et 360m2 : 6 places 

de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 360m2 et 420m2 : 7 places 

de stationnement 

1.2  Logements aid®s par lôÉtat  

Pour les logements locatifs aid®s par lôÉtat, il est demandé une place par logement. 

2. Commerces : 
 
1 place par 20m2 de surface de vente 

3. Équipement hôtelier et de restauration : 

Une place de stationnement par chambre et une place de stationnement pour 10m2 de salle 

de restaurant. 

4. Établissements hospitaliers 

Une place de stationnement pour quatre lits. 

5. Bureaux et services : 

Une place pour 40m2 de surface de plancher. 

6. Activités artisanales et industrielles :  

Une place de stationnement par poste de travail. 

7. Stationnement des deux roues : 

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, de plus de 200m2 de surface de 

plancher, un emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à 

raison de 1% de surface de plancher projetée, avec un minimum de 5 m2. 
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Pour les constructions ¨ usage autre que dôhabitat, par tranche de 10 places de stationnement 

exig®es, 9 places seront r®alis®es ¨ cet usage et lô®quivalent de la 10ème place sera affecté au 

stationnement des deux roues. 

8. La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle 
à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

9. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

10. En cas dôimpossibilit® dôam®nager sur le terrain de lôop®ration le nombre dôemplacements 
nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre terrain situé 
à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition 
quôil apporte la preuve quôil r®alise lesdites places. 

o Il pourra ®galement satisfaire ¨ ces obligations par lôobtention dôune concession 
à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situ® ¨ proximit® de lôop®ration. 

o Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une 

participation fixée par délibération du Conseil Municipal en application des 

dispositions de lôarticle L 123-1-2 du Code de lôUrbanisme en vue par exemple 

de la création de parkings communaux. 

ARTICLE UA 13 ï ESPACES BOISES CLASSES ï ESPACES LIBRES ï PLANTATIONS 

1. Espaces boisés classés : 

Les espaces boisés figurant sur les documents graphiques sous la forme d'un quadrillage tel 

que précisés en légende sont classés à conserver, à protéger ou à créer et soumis aux 

dispositions de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 

2. Autres plantations existantes : 

Les plantations existantes qui présentent un intérêt pour l'équilibre écologique ou pour la qualité 

du site seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre de haute tige pour 

quatre emplacements. 

Les jardins et cîurs dô´lots pr®serv®s au titre de lôarticle L123-1-7° et figurant sur les 

documents graphiques devront être préservés. 

3. Haies végétales et plantations 

Dôune mani¯re g®n®rale, les haies v®g®tales pr®conis®es devront °tre ¨ base de m®lange 

dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales. (Se référer à la palette végétale annexée au 

rapport de présentation du présent PLU). 

Les plantations dôarbres devront ®galement privil®gier les esp¯ces locales. (Se référer à la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

ARTICLE UA 14 ï POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 

Article supprimé par la loi ALUR   
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ZONE UB 

La zone comprend lôensemble des tissus urbains localis®s en premi¯re couronne autour des 

quartiers anciens. De forme relativement dense, il présente des typologies urbaines et des 

fonctions variées : immeubles collectifs ; maisons individuelles ; équipements publics ; petits 

locaux dôactivit®s. 

Ce secteur est vou® ¨ se densifier et ¨ conforter le caract¯re de ville dôAuterive. La zone UB est en 

assainissement collectif, ¨ lôexception du secteur UBa. 

Un secteur UBa est défini, qui correspond à des secteurs non raccordés au réseau collectif 

dôassainissement. 

Le secteur UBb int¯gre un secteur existant dont la densit® est importante, ¨ lôOuest de la 

voie ferrée. 

Le secteur UBc correspond aux principaux secteurs dôhabitat collectif, individualis®s au 

regard de la forme urbaine et des enjeux de renouvellement urbains. 

Le secteur UBd correspond à un secteur commercial aux abords du quartier de Saint-Paul 

sur lequel la présence commerciale devra être préservée. 

Dispositions générales : 

En respect de la loi du 27 septembre 1941, les travaux occasionnant la découverte de vestiges 

arch®ologiques doivent faire lôobjet dôune d®claration imm®diate aux services comp®tents avant 

la poursuite des travaux. Conformément au décret N°2002-89 du 16 janvier 2002, « les opérations 

dôam®nagement, de constructions dôouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 

leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles dôaffecter les ®l®ments du 

patrimoine arch®ologique ne peuvent °tre entreprises quôapr¯s accomplissement des mesures 

de d®tection et, le cas ®ch®ant, de conservation ou de sauvegarde par lô®tude scientifique d®finie 

par la loi du 17 janvier 2001 ». 

La RD 820 est prise en compte dans le cadre de lôarr°t® n°03.202 du 26 Juillet 2000, 

concernant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres de la Haute-

Garonne. ê ce titre, une bande est d®finie ¨ lôint®rieur de laquelle les constructions nouvelles 

doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs des 

infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. Cette bande est reportée sur les 

documents graphiques. 

La zone est en partie couverte par le Plan de Prévention des Risques Naturels (Risque 

Inondation et/ou Mouvement de Terrain). Les constructions ou installations touchées doivent 

se conformer aux dispositions règlementaires annexées au PLU. 
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ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappels 

Les demandes de défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 

2. Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes 

2.1 Les terrains de camping et de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les 

habitations légères de loisirs. 

2.2 Le stockage de matériaux autres que ceux liés à une activité. 

2.3 Le stationnement des caravanes isol®es de lôhabitation principale, 

2.4 L'ouverture et lôexploitation des carri¯res, 

2.5 Les dépôts de véhicules non liés à une activité, 

2.6  Pour les secteurs compris en zone inondable, lôensemble des constructions et 

implantations qui ne respectent pas le règlement du PPRI 

2.7 Les constructions à usage : 

o Industriel, 
o Agricole et dô®levage, 

3. Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes, ¨ lôexception de 

celles autoris®es dans lôarticle 2 

3.1 Les installations classées 

3.2 Les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m2 de surface de 

plancher 

3.3 Les constructions à usage 

o Dôartisanat, 
o Dôentrep¹t. 

Dans les secteurs identifi®s sur les documents graphiques au titre de lôapplication de lôarticle 

L 123-1-7° du Code de lôUrbanisme, toutes les constructions autres celles vis®es ¨ lôarticle 2 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Rappels : 

1.1 Les coupes et abattages dôarbres sont soumis ¨ autorisation dans les espaces bois®s 

classés figurant au plan de zonage. 

1.2 Les d®molitions sont soumises au permis de d®molir conform®ment ¨ lôarticle L421-

3 du Code de lôUrbanisme, dans les secteurs d®finis dans le cadre de la d®lib®ration 

du conseil municipal, et dans le périmètre de 500m autour des Monuments 

Historiques. 
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1.3 Lô®dification de cl¹ture est soumise au d®p¹t dôune d®claration pr®alable 

conform®ment ¨ lôarticle R 421-12 du Code de lôUrbanisme pris en application de 

lôarticle L 123-1-5 7°  
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2. Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées si elles respectent 

les conditions ci-après : 

2.1 Les installations class®es li®es aux constructions autoris®es, ¨ condition quôelles 

nôentra´nent pour le voisinage aucune incommodit®, et en cas dôaccident ou de 

fonctionnement défectueux aucune insalubrité ni sinistre, susceptibles de causer des 

dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

2.2 Pour les secteurs UB, UBa, UBb, UBc : En application de lôarticle L 123-1-5 16° du 

Code de lôUrbanisme, les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 

m2 de surface de plancher à condition que 35% au minimum de la surface de 

plancher soit affectée à du logement social. 

2.3 Pour le secteur UBd et UBb, les op®rations dôensemble de plus de 400 m2 de surface 

de plancher à condition que le projet comprenne un minimum de surface commerciale 

de 300m2 en Rez-de-chaussée. 

2.4 Les constructions ¨ usage dôartisanat et dôentrep¹t ¨ condition que la surface de 

plancher ne dépasse pas 200m2, à condition que cela ne crée pas de nuisance pour 

le voisinage. 

2.5 Les modifications et extensions des ®tablissements artisanaux ou dôentrep¹ts 

existants si les aménagements n'en augmentent pas les nuisances, et à condition 

que ces extensions ne dépassent pas 20% de la surface existante à la date 

dôapprobation du PLU. 

2.6 Dans les secteurs identifi®s sur les documents graphiques au titre de lôapplication de 

lôarticle L 123-1-7° du Code de lôUrbanisme, les annexes ¨ lôhabitat de moins de 20m2 

de surface de plancher et les piscines. 

 

ARTICLE UB 3 - ACCES ET VOIRIE 

1. Accès : 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond voisin. 

Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 

opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie et ne pas entraîner de gêne pour la circulation. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

La réalisation des accès est soumise à permission de voirie. 

La largeur minimale des accès individuels, uniques ou regroupés, sera de 4 mètres. 

Les aménagements des accès directs sur les RD 820 et RD 622 devront être soumis au 

gestionnaire de la voirie. Leur largeur sera de 5m minimum. 
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2. Voirie nouvelle : 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 

communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, 

formes et caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 

qu'elles doivent desservir. 

Dans tous les cas, les voies nouvelles devront se mailler avec les voiries existantes.  

2.1 Voiries nouvelles  

L'ouverture et lôam®nagement des voies publiques ou priv®es est soumise aux conditions 

minimales suivantes : 

o 6 mètres minimum de plate-forme et 3,5 mètres de chaussée pour les voies à 
un seul sens de circulation. 

o 8 mètres minimum de plate-forme et 5 mètres de chaussée pour les voies à 
double sens de circulation. La largeur de plate-forme pourra être portée à 12 
mètres minimum dans le cas de réalisation de pistes cyclables ou 
dôam®nagement de stationnement lat®raux. 

N®anmoins, dans le cadre dôop®rations dôensemble, les voies ouvertes ¨ la circulation 

pourront avoir des caractéristiques différentes à condition quôelles autorisent une valorisation 

de la conception urbaine de lôop®ration et que soient respect®es les r¯gles de s®curit®. 

2.2 Voies en impasses de plus de 100 mètres de long  

Les voies en impasse de plus de 100 m de long doivent être aménagées dans leur partie 

terminale de façon que les véhicules lourds, notamment ceux assurant la lutte contre 

lôincendie, la collecte des ordures m®nag¯res, puissent tourner. Lôinscription dôun cercle de 

11m de rayon doit °tre possible dans lôaire de retournement. 

Elles devront avoir : 

o 6 mètres minimum de plate-forme pour les voies en impasse desservant au plus 
6 logements. 

o 8 mètres minimum de plate-forme lorsque le nombre de logements est 
supérieur à 6. 

Pour les voies en impasse de moins de 100 mètres de long, une aire de collecte des déchets 

devra être aménagée au début de la voie. 
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ARTICLE UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 

potable. 

2. Assainissement : 

2.1 Eaux usées : 

Dans les secteurs UB, UBb, UBc et UBd :  

Toute construction ou installation, doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Dans le secteur UBa :  
 

En l'absence de r®seau dôassainissement desservant lôunit® foncière et seulement dans ce 

cas, lôinstallation dôun syst¯me dôassainissement autonome peut °tre autoris®e si : 

o Lôinstallation est conforme à la règlementation en vigueur 

o La configuration des lieux permet cette installation 

o Elle correspond au type de fili¯re pr®conis® par la carte dôaptitude des sols ¨ 
lôassainissement autonome pour le secteur consid®r® ou ¨ la fili¯re 
dôassainissement non collectif correspond aux r®sultats de lô®tude de sol 
(expertise géologique) réalisée pour le projet. 

Les installations devront être conçues de manière à pouvoir être branchées ultérieurement 

au réseau collectif. 

Toutefois, lorsque le réseau collectif sera réalisé, les constructions ou installations nouvelles 

devront être raccordée au réseau collectif d'assainissement. 

2.2 Eaux résiduaires industrielles  

Tout d®versement dôeaux us®es autres que domestiques dans le r®seau public, doit se faire 

dans les conditions pr®vues par lôarticle L. 1331-10 du code de la santé publique et par 

lôarticle R 111.12 du code de lôurbanisme. 

Une convention règlera les modalités de ce déversement en réseau public.  

2.3 Eaux pluviales : 

Pour limiter lôimperm®abilisation des sols, toutes les solutions susceptibles de favoriser le 

stockage et l'infiltration des eaux pluviales afin d'alimenter la nappe phréatique d'une part et 

d'®viter la saturation des r®seaux d'autre part, doivent °tre mises en îuvre. 

L'excès de ruissellement peut être canalisé et rejeté directement dans le réseau public. 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 

pluviales vers les sites dôinfiltration, de r®tention, ou dans le r®seau public collectant ces 

eaux. 

3. Autres réseaux : 
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Dans la mesure du possible, ces réseaux seront réalisés en souterrain. Dans les opérations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 

Pour tous les réseaux, les compteurs seront implantés dans les murets composant la clôture. 

ARTICLE UB 5 - CARACTERISTIQUES DE L'UNITE FONCIERE 
 

Article supprimé par la loi ALUR  

ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les retraits par rapport aux voies sôappliquent pour chacun des lots internes ¨ lôop®ration en 

d®rogation ¨ lôarticle R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Par rapport aux voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, existantes ou projetées 

o Par rapport à la RD820 : 

Pour toute construction nouvelle, un minimum de 50 % de la façade doit être implanté à 6m de 

lôemprise publique. Un décrochage par rapport à la voie sera autorisé pour la seconde partie de 

la construction, afin de faciliter une bonne adaptation aux configurations du terrain (géométrie de 

la parcelle, topographie). 

o Par rapport à la RD622 : 

Par rapport à lôemprise publique, toute construction nouvelle doit °tre implant®e avec un 

retrait égal ou supérieur à 3m 

o Par rapport à la voie ferrée : 

Toute construction nouvelle doit être implantée à 20m minimum de la limite du domaine 

public. Les annexes et les piscines devront être implantées à 3 m minimum du domaine 

public. 

o Par rapport aux autres voies : 

Toute construction nouvelle doit °tre implant®e ¨ 3m minimum de lôemprise publique. 

Les annexes devront °tre implant®es ¨ lôalignement de lôemprise publique ou avec un retrait 
minimum de 3m. 

2. Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription 
urbaine l'imposent devront être implantés soit ¨ lôalignement de lôemprise publique, 
soit avec un retrait au moins égal à 3m. 
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ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les retraits sôappliquent pour chacun des lots internes ¨ lôop®ration en d®rogation ¨ lôarticle 

R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Toute construction pourra être implantée 

o Soit en limite séparative, dans une bande de 20m comptée à partir de la voie 

o Soit à une distance des limites séparatives de l'unité foncière au moins égale à 
la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres. 

2. Pour les annexes ¨ lôhabitat 

La construction est autorisée : 

o Soit en limites séparatives, à condition que leur hauteur soit inférieure à 2.50 
mètres sous sablière avec une tolérance de 1 mètre pour le pignon 

Pour chacune, le lin®aire en limite s®parative sera de 10m maximum ; et de 15m si lôannexe 

jouxte deux parcelles. 

o Soit avec un retrait minimum de 3m. 

3. Des implantations autres que celles définies ci-dessus sont possibles : 

o Pour les piscines (uniquement le bassin) de moins de 100 m2 non couvertes ou 
dont la hauteur de la couverture nôexc¯de pas 1.80m. Celles-ci devront 
sôimplanter avec une distance des limit®s s®paratives de lôunit® fonci¯re au 
minimum de 1,5m. 

o Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription 
urbaine l'imposent. Dans ce cas, ils pourront être implantés soit sur la limite 
séparative, soit avec un retrait égal à la moitié de la hauteur et au minimum de 
3m. 

4. De part et dôautre des ruisseaux ou foss®s-mères, toute construction devra, au 
minimum, être implantée à 4 m de la crête de la berge. 

ARTICLE UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR LAMEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL 

1. Pour les constructions ¨ usage dôhabitation et leurs annexes :  

Lôemprise au sol est fix®e ¨ 50%. 

2. Pour les autres constructions :  

Lôemprise au sol est fix®e ¨ 60%. 

3. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 
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ARTICLE UB 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1. Définition de la hauteur 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant jusquô¨ la sabli¯re, ou sur 

lôacrot¯re pour les toitures terrasse, et ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, 

au droit de la construction. 

2. Hauteur 

Pour les secteurs UB, UBa  

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres sous sablière. 

Pour le sous-secteur UBb, UBc et UBd :  

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12.5 mètres sous sablière. 

3. Adaptations de la règle 

Des dépassements peuvent être autorisés : 

o Dans le cas de terrains pentus mais dans un souci d'insertion dans le site. 

o Pour les ®l®ments techniques n®cessit®s par lôactivit®. 

4. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Conditions générales : 

Les travaux seront soumis ¨ lôaccord de lôArchitecte des B©timents de France, dans le cadre 

du p®rim¯tre de 500 m d®finis autour des ®l®ments inscrits de lô®glise Saint-Paul. 

2. Façades : 

Il est interdit de laisser ¨ nu des mat®riaux fabriqu®s en vue dô°tre recouverts dôun enduit ou 

dôun parement, tels que briques creuses, agglom®r®s, etc... 

Les teintes et matériaux de façades devront de préférence se conformer aux palettes établies 

par le SDAP et annexées au rapport de présentation du présent PLU. 

3. Toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 30 et 35 %. 

- Les toitures terrasses sont autorisées. 

- Les toitures seront en tuiles de terre cuite, à grandes ondes, sauf pour les serres, 

vérandas parties vitrées en toitures, toitures de piscines, panneaux solaires, toitures-

terrasses, qui sont autoris®s ¨ condition quôils sôins¯rent dans lôaspect global du toit. 

- Les toitures ¨ une pente ne seront autoris®es quôen appentis et pour les annexes ¨ 

lôhabitat en limites s®paratives. 

- Pour les bâtiments dôactivit® agricole et les b©timents dôactivit® de plus de 300m2 de 

Surface de plancher, les bacs-acier sont autorisés. 
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4. Éléments techniques 

Les éléments techniques nécessaires à la ventilation et à la climatisation seront implantés 

sur des façades non visibles depuis lôespace public. 

La limitation de lôimpact visuel des paraboles sera recherch®e (en pr®f®rant des tons en 

adéquation avec le support (façade, toiture) et des dimensions réduites). 

5. Clôtures et entrées de lots : 

Les éléments composant les clôtures seront dôune grande simplicit® et en harmonie avec 

lôaspect des fa­ades. 

o Clôtures sur rue :  

Toutes les clôtures sur rues auront un soubassement maçonné enduit minimum de 0,50m à 

1,00m maximum, surmont® dôune grille ou dôun grillage. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

Les cl¹tures sur la RD 820 seront obligatoirement compos®es dôun muret ma­onn® de 0,80m 

de hauteur, surmont® dôune grille ou dôun grillage. 

o Clôtures en limites séparatives  

Les clôtures en limites séparatives seront constituées : 

- Soit dôune grille ou dôun grillage et dôune haie v®g®tale faite dôessences locales. Le 

soubassement maçonné sera de 20cm au maximum. Les haies mono-spécifiques 

seront proscrites. La hauteur maximale sera de 1,80m. 
- Soit dôun mur ma­onn® de 1 .80m au maximum. 

Pour les essences locales : se référer au document joint en annexe. 

o Op®rations dôensemble  

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, les cl¹tures de chaque parcelle seront 

harmonisées et respecteront les règles de hauteur fixées ci-dessus. Les fonctions techniques : 

compteurs EDF, TÉLÉCOM, eau, les boîtes aux lettres, interphones, etc.é seront intégrées aux 

ma­onneries dôentr®es de lots. 

Pour les secteurs situés en zone inondable, les clôtures devront être transparentes 

hydrauliquement. 

Dôune mani¯re g®n®rale, en coh®rence avec lôarticle 13, les haies v®g®tales pr®conis®es 

devront °tre ¨ base de m®lange dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales (se r®f®rer ¨ la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

6. Architecture innovante 

Les architectures innovantes par rapport ¨ lôarchitecture traditionnelle seront autoris®es 

notamment dans le cadre dôop®rations Haute Qualit® Environnementale ou dôAm®nagement 

durable. 

Les constructions devront toutefois garantir : 

- Le respect des volum®tries, des rythmes, et de lô®chelle des constructions traditionnelles - 

une bonne intégration dans leur environnement (immédiat et plus large : points de vue, 

etc.é). 
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7. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE UB 12 ï STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Pour les constructions, les extensions et changements dôaffectation de b©timents existants, 

il est exigé : 

1. Habitations : 

1.1 Règle générale  

Une place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher soit : 

o Opération dont la surface de plancher est inférieure à 60 m2 : une place de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 60m2 et 120 m2 : 2 places de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 120m2 et 180 m2 : 3 places de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 180m2 et 240m2 : 4 places de 

stationnement 

Etc. ... 

1.2 Logements aid®s par lôÉtat  

Pour les logements locatifs aid®s par lôÉtat, il est demandé une place par logement. 

2. Commerces : 

1 place par 20m2 de surface de vente 

3. Équipement hôtelier et de restauration : 

Une place de stationnement par chambre et une place de stationnement pour 10m2 de salle 

de restaurant. 

4. Établissements hospitaliers 

Une place de stationnement pour quatre lits. 

5. Bureaux et services : 

Une place pour 40m2 de surface de plancher. 

6. Activités artisanales et industrielles :  

Une place de stationnement par poste de travail. 

7. Stationnement des deux roues : 

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, de plus de 200m2 de surface de 

plancher, un emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à 

raison de 1% de surface de plancher projetée, avec un minimum de 5 m2. 
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Pour les constructions ¨ usage autre que dôhabitat, par tranche de 10 places de 

stationnement exig®es, 9 places seront r®alis®es ¨ cet usage et lô®quivalent de la 10ème place 

sera affecté au stationnement des deux roues. 

8. La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle 
à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

9. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

10. En cas dôimpossibilit® dôam®nager sur le terrain de lôop®ration le nombre 
dôemplacements n®cessaires au stationnement, le constructeur est autoris® ¨ am®nager sur 
un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui 
lui font d®faut, ¨ condition quôil apporte la preuve quôil r®alise lesdites places. 

o Il pourra ®galement satisfaire ¨ ces obligations par lôobtention dôune concession ¨ long 

terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à 

proximit® de lôop®ration. 

o Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une participation 

fix®e par d®lib®ration du Conseil Municipal en application des dispositions de lôarticle L 

123-1-2 du Code de lôUrbanisme en vue par exemple de la cr®ation de parkings 

communaux. 

ARTICLE UB 13 - ESPACES BOISES CLASSES - ESPACES LIBRES ï PLANTATIONS 

1. Espaces boisés classés : 

Les espaces boisés figurant sur les documents graphiques sous la forme d'un quadrillage tel 

que précisés en légende sont classés à conserver, à protéger ou à créer et soumis aux 

dispositions de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 

2. Autres plantations existantes : 

Les plantations existantes qui présentent un intérêt pour l'équilibre écologique ou pour la qualité 

du site seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 

3. Espaces libres ï Plantations : 

Sur chaque unité foncière privative, 10 % au moins de la surface doivent être traités en jardin 

planté et gazonné et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 250 m2 de terrain. 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre de haute tige pour 

quatre emplacements. 

Lôespace compris entre la RD 820 et le b©timent, r®pondant aux dispositions de lôarticle 6, devra 

faire lôobjet dôun traitement soign®, avec notamment des plantations dôalignement. 

o Espaces collectifs à créer dans les opérations d'ensemble : 

Dans les op®rations dôensemble de plus 1000 m2 de surface de plancher, il sera créé un ou 

plusieurs espaces collectifs d'aménagement qui sera planté et aménagé en espace public, 

de nature à permettre le repos, la détente ou le jeu. 

La superficie totale dôespace public (places, rues, piétonniers...) sera au minimum de 30 m2 

par lot ou logement, et jamais inférieure à 500 m2. Les placettes seront situées aux carrefours 

des axes principaux de desserte, afin de cr®er un cîur de quartier ou une articulation avec 
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la ville. En pr®vision dôop®rations futures juxtaposées, ils pourront être situés en limite et se 

cumuler avec lôespace collectif de ces futures op®rations. 

Dôautres caract®ristiques peuvent °tre accept®es si elles r®pondent aux vues dôun plan de 

masse, à une meilleure intégration, à une meilleure accessibilit® de lôespace collectif. 

o Sur les parcelles en limite avec les zones A, N, 2AU et 3AU  

Des plantations denses et diversifi®es formant une haie bocag¯re faites dôessences locales 

mélangées, devront être réalisées sur cette limite afin de composer un écrin végétal entre 

zone bâtie et zone agricole. (Se référer à la palette végétale annexée au rapport de 

présentation du présent PLU). 

o Haies végétales et plantations  

Dôune mani¯re g®n®rale, les haies v®g®tales pr®conis®es devront °tre ¨ base de mélange 

dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales. (Se référer à la palette végétale annexée au 

rapport de présentation du présent PLU). 

Les plantations dôarbres devront ®galement privil®gier les esp¯ces locales. (Se référer à la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

ARTICLE UB 14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

Article supprimé par la loi ALUR 
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ZONE UC 

Cette zone représente la seconde couronne urbaine autour du centre ancien ; elle se localise 

au-delà de la voie ferrée en rive Ouest, ainsi que sur les coteaux de la rive Est. Elle est constituée 

essentiellement de secteurs dôhabitat pavillonnaire, et dôune vocation mixte (commerce, service, 

etc.é), en particulier aux abords de la RD 820. Une densification du tissu et une restructuration 

des principaux axes de liaison sont recherchées afin de retrouver une cohérence sur des 

secteurs déjà largement bâtis. 

Ce secteur est en assainissement collectif. 

Le secteur UCa est identifié, qui correspond à un secteur en assainissement individuel. 

Le secteur UCb correspond ¨ un secteur en assainissement collectif, situ® ¨ lôentr®e Nord 

dôAuterive, et pour lequel les retraits par rapport ¨ la RD 820 sont diff®rents du secteur UC. 

Dispositions générales : 

En respect de la loi du 27 septembre 1941, les travaux occasionnant la découverte de vestiges 

arch®ologiques doivent faire lôobjet dôune d®claration imm®diate aux services comp®tents avant 

la poursuite des travaux. Conformément au décret N°2002-89 du 16 janvier 2002, « les opérations 

dôam®nagement, de constructions dôouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 

leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles dôaffecter les ®l®ments du 

patrimoine arch®ologique ne peuvent °tre entreprises quôapr¯s accomplissement des mesures 

de d®tection et, le cas ®ch®ant, de conservation ou de sauvegarde par lô®tude scientifique d®finie 

par la loi du 17 janvier 2001 ». 

La RD 820 est prise en compte dans le cadre de lôarr°t® n°03.202 du 26 Juillet 2000, 

concernant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres de la Haute-

Garonne. ê ce titre, une bande est d®finie ¨ lôint®rieur de laquelle les constructions nouvelles 

doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs des 

infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. Cette bande est reportée sur les 

documents graphiques. 

La zone est en partie couverte par le Plan de Prévention des Risques Naturels (Risque 

Inondation et/ou Mouvement de Terrain). Les constructions ou installations touchées doivent 

se conformer aux dispositions règlementaires annexées au PLU. 

La zone est concernée par la servitude I3 relative à la canalisation de Gaz. Les constructions 

devront se conformer aux dispositions de cette servitude. 
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ARTICLE UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappels 

Les demandes de défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 

2. Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes 

2.1 Les terrains de camping et de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les 
habitations légères de loisirs.  

2.2 Le stockage de matériaux autres que ceux liés à une activité. 

2.3 Le stationnement des caravanes isol®es de lôhabitation principale, 

2.4 L'ouverture et lôexploitation des carri¯res, 

2.5 Les dépôts de véhicules non liés à une activité, 

2.6 Les constructions à usage : 

- Industriel, 

2.7 Pour les secteurs compris en zone inondable, lôensemble des constructions et 
implantations qui ne respectent pas le règlement du PPRI 

3. Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites ¨ lôexception de 
celles vis®es ¨ lôarticle 2 

3.1 Les installations classées 

3.2 Les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m² de surface de 
plancher 

3.3 Les constructions à usage 

- Dôartisanat, 

- Dôentrep¹t 

- Agricole et dô®levage 

3.4 Les constructions soumises aux effets des canalisations de gaz naturel à haute pression, 
identifiées par la servitude I3. 

ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Rappels 

1.1 Les coupes et abattages dôarbres sont soumis ¨ autorisation dans les espaces bois®s 
classés figurant au plan de zonage. 

1.2 Les d®molitions sont soumises au permis de d®molir conform®ment ¨ lôarticle L421-3 du 
Code de lôUrbanisme, dans les secteurs d®finis dans le cadre de la d®lib®ration du 
conseil municipal, et dans le périmètre de 500m autour des Monuments Historiques. 

1.3 Lô®dification de cl¹ture est soumise au d®p¹t dôune d®claration pr®alable conform®ment 
¨ lôarticle R 421-12 du Code de lôUrbanisme pris en application de lôarticle L 123-1-5 7° 

2. Dans tous les secteurs Les occupations et utilisations du sol suivantes sont 
autorisées si elles respectent les conditions ci-après : 

2.1 Les installations class®es li®es aux constructions autoris®es, ¨ condition quôelles 
nôentra´nent pour le voisinage aucune incommodit®, et en cas dôaccident ou de 
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fonctionnement défectueux aucune insalubrité ni sinistre, susceptibles de causer des 
dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

2.2 En application de lôarticle L 123-1-5 16Á du Code de lôUrbanisme, les op®rations 
dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m2 de surface de plancher ¨ condition 
que 35% au minimum de la surface de plancher soit affectée à du logement social. 

2.3 Les constructions ¨ usage dôartisanat, dôentrep¹t, ¨ condition que la surface de plancher 
ne dépasse pas 400m2. 

2.4 Les modifications et extensions des établissements artisanaux, dôentrep¹ts, agricoles et 
dô®levage existants si les am®nagements n'en augmentent pas les nuisances, et ¨ 
condition que ces extensions ne dépassent pas 20% de la surface existante, 

2.5 Dans les secteurs soumis aux effets des canalisations de gaz naturel à haute pression, 
identifiée par la servitude I3, il ne pourra être implanté dans la zone des dangers graves 
pour la vie humaine (10 mètres de part et d'autre de la canalisation) dus à la rupture 
totale de la canalisation suivie d'inflammation aucun nouvel Établissement Recevant du 
Public relevant de la première à la troisième classe, ni nouvel immeuble de grande 
hauteur, ni d'installation nucléaire de base, et en outre dans la zone des effets létaux 
significatifs (15 mètres de part et d'autre de la canalisation), aucun Établissement 
Recevant du Public de recevoir plus de 100 personnes. Par ailleurs, la densité 
d'urbanisation doit être telle que dans un cercle centré sur la canalisation et de rayon 
égal à la distance des effets létaux significatifs (15 mètres de part et d'autre de la 
canalisation) les seuils suivants soient toujours respectés : densité d'occupation 
inférieure à 80 personnes à l'hectare et occupation totale inférieure à 300 personnes 
pour les canalisations répondant aux emplacements de catégorie B. 

ARTICLE UC 3 - ACCES ET VOIRIE 

1. Accès : 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond voisin. 

Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 

opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie et ne pas entraîner de gêne pour la circulation. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

La réalisation des accès est soumise à permission de voirie. 

La largeur minimale des accès, uniques ou regroupés, sera de 4 mètres. 

Aucun nouvel accès direct sur les RD 820 et RD 622 ne sera autorisé. 
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2. Voirie nouvelle : 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 

communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, 

formes et caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 

qu'elles doivent desservir. 

Dans tous les cas, les voies nouvelles devront se mailler avec les voiries existantes. 

2.1 Voiries nouvelles  

L'ouverture et lôam®nagement des voies publiques ou priv®es est soumise aux conditions 

minimales suivantes : 

o 6 mètres minimum de plate-forme et 3,5 mètres de chaussée pour les voies à un seul 

sens de circulation. 

o 8 mètres minimum de plate-forme et 5 mètres de chaussée pour les voies à double 

sens de circulation. La largeur de plate-forme pourra être portée à 12 mètres 

minimum dans le cas de réalisation de pistes cyclables ou dôam®nagement de 

stationnement latéraux. 

N®anmoins, dans le cadre dôop®rations dôensemble, les voies ouvertes ¨ la circulation 

pourront avoir des caract®ristiques diff®rentes ¨ condition quôelles autorisent une valorisation 

de la conception urbaine de lôop®ration et que soient respect®es les r¯gles de s®curit®. 

2.2 Voies en impasses  

Les voies en impasse de plus de 100 m de long doivent être aménagées dans leur partie 

terminale de façon que les véhicules lourds, notamment ceux assurant la lutte contre 

lôincendie, la collecte des ordures m®nag¯res, puissent tourner. Lôinscription dôun cercle de 

11m de rayon doit °tre possible dans lôaire de retournement. 

Elles devront avoir : 

o 6 mètres minimum de plate-forme pour les voies en impasse desservant au plus 6 

logements. 

o 8 mètres minimum de plate-forme lorsque le nombre de logements est supérieur à 6. 

Pour les voies en impasse de moins de 100 mètres de long, une aire de collecte des déchets 

devra être aménagée au début de la voie. 

N®anmoins, dans le cadre dôop®rations dôensemble, les voies ouvertes ¨ la circulation 

pourront avoir des caract®ristiques diff®rentes ¨ condition quôelles autorisent une valorisation 

de la conception urbaine de lôop®ration et que soient respect®es les r¯gles de sécurité. 
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ARTICLE UC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 

potable. 

2. Assainissement : 

2.1 Eaux usées : 

Dans les secteurs UC et UCb  

Toute construction ou installation, doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Dans les secteurs UCa : 

En l'absence de r®seau dôassainissement desservant lôunit® fonci¯re et seulement dans ce 

cas, lôinstallation dôun syst¯me dôassainissement autonome peut °tre autoris®e si : 

o Lôinstallation est conforme à la règlementation en vigueur 

o La configuration des lieux permet cette installation 

o Elle correspond au type de fili¯re pr®conis® par la carte dôaptitude des sols ¨ 

lôassainissement autonome pour le secteur consid®r® ou ¨ la fili¯re dôassainissement non 

collectif correspond aux r®sultats de lô®tude de sol (expertise g®ologique) r®alis®e pour 

le projet. 

Les installations devront être conçues de manière à pouvoir être branchées ultérieurement 

au réseau collectif. 

Toutefois, lorsque le réseau collectif sera réalisé, les constructions ou installations nouvelles 

devront être raccordée au réseau collectif d'assainissement. 

2.2 Eaux résiduaires industrielles  

Tout d®versement dôeaux us®es autres que domestiques dans le r®seau public, doit se faire 

dans les conditions pr®vues par lôarticle L. 1331-10 du code de la santé publique et par 

lôarticle R 111.12 du code de lôurbanisme. 

Une convention règlera les modalités de ce déversement en réseau public.  

2.3 Eaux pluviales  

Pour limiter lôimperm®abilisation des sols, toutes les solutions susceptibles de favoriser le 

stockage et l'infiltration des eaux pluviales afin d'alimenter la nappe phréatique d'une part et 

d'®viter la saturation des r®seaux d'autre part, doivent °tre mises en îuvre. 

L'excès de ruissellement peut être canalisé et rejeté directement dans le réseau public. 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 

pluviales vers les sites dôinfiltration, de r®tention, ou dans le r®seau public collectant ces 

eaux. 

3. Autres réseaux : 

Dans la mesure du possible, ces réseaux seront réalisés en souterrain. Dans les opérations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
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Pour tous les r®seaux, les compteurs seront implant®s ¨ lôalignement des retraits impos®s.  
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ARTICLE UC 5 - CARACTERISTIQUES DE L'UNITE FONCIERE 

Article supprimé par la loi ALUR 

ARTICLE UC 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les retraits sôappliquent pour chacun des lots interne ¨ lôop®ration en d®rogation ¨ lôarticle 

R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Par rapport aux voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, existantes ou projetées 

o Par rapport à la RD820 : 

Pour le secteur UC : Toute construction nouvelle doit être implantée à 10m minimum de 

lôemprise publique. 

Pour les secteurs UCa et UCb : Toute construction nouvelle doit être implantée à 20m 

minimum de lôemprise publique. 

o Par rapport à la RD622 : 

Toute construction nouvelle doit °tre implant®e ¨ 6m minimum de lôemprise publique. 

o Par rapport à la voie ferrée : 

Toute construction nouvelle doit être implantée à 20m minimum du domaine public. Les 

annexes et les piscines devront être implantées à 3 m minimum du domaine public. 

o Par rapport aux autres voies : 

Toute construction nouvelle doit être implant®e ¨ 3m minimum de lôemprise publique. 

Les annexes devront °tre implant®es ¨ lôalignement de lôemprise publique ou avec un retrait 
minimum de 3m. 

2. Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription 
urbaine l'imposent devront être implantés soit ¨ lôalignement de lôemprise 
publique, soit avec un retrait au moins égal à 3m. 

ARTICLE UC 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les retraits sôappliquent pour chacun des lots interne ¨ lôop®ration en d®rogation ¨ lôarticle 

R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Toute construction autre que les annexes ¨ lôhabitat pourra °tre implant®e  

- Soit en limite séparative, dans une bande de 20m comptée à partir de la voie  

- Soit à une distance des limites séparatives de l'unité foncière au moins égale à la 

moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres 

2. Pour les annexes ¨ lôhabitat 

La construction est autorisée : 
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- Soit en limites séparatives, à condition que leur hauteur soit inférieure à 2.50 mètres 

sous sablière avec une tolérance de 1 mètre pour le pignon 

Pour chacune, le linéaire en limite séparative sera de 10m maximum ; et de 15m si lôannexe 

jouxte deux parcelles. 

- Soit avec un retrait minimum de 3m. 

3. Des implantations autres que celles définies ci-dessus sont possibles : 

- Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription urbaine 

l'imposent. Dans ce cas, ils pourront être implantés soit sur la limite séparative, soit 

avec un retrait égal à la moitié de la hauteur et au minimum de 3m. 

- Pour les piscines (uniquement le bassin) de moins de 100 m2 non couvertes ou dont 

la hauteur de la couverture nôexc¯de pas 1.80m. Celles-ci devront sôimplanter avec 

une distance des limit®s s®paratives de lôunit® fonci¯re au minimum de 1,5m. 

4. De part et dôautre des ruisseaux ou foss®s-mères, toute construction devra, au 
minimum, être implantée à 4 m de la crête de la berge. 

ARTICLE UC 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR LA MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE UC 9 - EMPRISE AU SOL 

Lôemprise au sol est fix®e ¨ 50%. 

Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE UC 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1. Définition de la hauteur 

La hauteur des constructions est mesur®e ¨ partir du sol existant jusquô¨ la sabli¯re, ou sur 

lôacrot¯re pour les toitures terrasse, et ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, 

au droit de la construction. 

2. Hauteur 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres sous sablière. 

3. Adaptations de la règle 

Des dépassements peuvent être autorisés : 

- Dans le cas de terrains pentus mais dans un souci d'insertion dans le site. 

- Pour les ®l®ments techniques n®cessit®s par lôactivit®. 

4. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 
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ARTICLE UC 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Conditions générales : 

Les travaux seront soumis ¨ lôaccord de lôArchitecte des B©timents de France, dans le cadre 

du p®rim¯tre de 500 m d®finis autour des ®l®ments inscrits de lô®glise Saint-Paul. 

2. Façades : 

Il est interdit de laisser à nu des mat®riaux fabriqu®s en vue dô°tre recouverts dôun enduit ou 

dôun parement, tels que briques creuses, agglom®r®s, etc... 

Les teintes et matériaux de façades devront de préférence se conformer aux palettes établies 

par le SDAP et annexées au rapport de présentation du présent PLU. 

3. Toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 30 et 35 %. 

- Les toitures seront en tuiles de terre cuite, à grandes ondes, sauf pour les serres, 

vérandas, parties vitrées en toitures, toitures de piscines, panneaux solaires, toitures-

terrasses, qui sont autoris®s ¨ condition quôils sôins¯rent dans lôaspect global du toit. 

- Les toitures ¨ une pente ne seront autoris®es quôen appentis et pour les annexes ¨ 

lôhabitat en limites s®paratives. 

- Pour les b©timents dôactivit® agricole et les b©timents dôactivit® de plus de 300m2 de 

Surface de plancher, les bacs-acier sont autorisés. 

4. Éléments techniques 

 

Les éléments techniques nécessaires à la ventilation et à la climatisation seront implantés 

sur des façades non visibles depuis lôespace public. 

La limitation de lôimpact visuel des paraboles sera recherch®e (en pr®f®rant des tons en 

adéquation avec le support (façade, toiture) et des dimensions réduites). 

 

5. Clôtures et entrées de lots : 

Les éléments composant les clôtures seront dôune grande simplicit® et en harmonie avec 

lôaspect des fa­ades. 

o Clôtures sur rue : 

Toutes les clôtures sur rues auront un soubassement maçonné enduit minimum de 0,50m à 

1,00m maximum, surmont® dôune grille ou dôun grillage. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

Les cl¹tures sur la RD 820 seront obligatoirement compos®es dôun muret ma­onn® de 0,50m 

¨ 0.80m de hauteur, surmont® dôune grille ou dôun grillage. 

Pour les secteurs UCa et UCb, les grilles pourront être autorisées sur toute la hauteur, à condition 

quôelles soient en harmonie avec le b©timent principal (couleur, typologie, etc.é) 

o Clôtures en limites séparatives  

Les clôtures en limites séparatives seront constituées 

- Soit dôune haie v®g®tale. 
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- Soit dôune grille ou dôun grillage et dôune haie v®g®tale faite dôessences locales. Le 

soubassement maçonné sera de 20cm au maximum. Les haies mono-spécifiques 

seront proscrites. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

Dôune mani¯re g®n®rale, en coh®rence avec lôarticle 13, les haies v®g®tales pr®conis®es 

devront °tre ¨ base de m®lange dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales (se r®f®rer ¨ la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

o Op®rations dôensemble  

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, les cl¹tures de chaque parcelle seront 

harmonisées et respecteront les règles de hauteur fixées ci-dessus. Les fonctions techniques : 

compteurs EDF, TÉLÉCOM, eau, les boîtes aux lettres, interphones, etc.é seront intégrées aux 

ma­onneries dôentr®es de lots. 

o Pour les secteurs situés en zone inondable, 

Les clôtures devront être transparentes hydrauliquement. 

Dôune mani¯re g®n®rale, en coh®rence avec lôarticle 13, les haies v®g®tales pr®conis®es 

devront être ¨ base de m®lange dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales (se r®f®rer ¨ la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

6. Architecture innovante 

Les architectures innovantes par rapport ¨ lôarchitecture traditionnelle seront autorisées 

notamment dans le cadre dôop®rations Haute Qualit® Environnementale ou dôAm®nagement 

durable. 

Les constructions devront toutefois garantir : 
- Le respect des volum®tries, des rythmes, et de lô®chelle des constructions traditionnelles - 

une bonne intégration dans leur environnement (immédiat et plus large : points de vue, 

etc.é). 

7. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle  

ARTICLE UC 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Pour les constructions, les extensions et changements dôaffectation de b©timents existants, 

il est exigé : 

1. Habitations : 

1.1 Règle générale  

Une place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher soit : 

o Opération dont la surface de plancher est inférieure à 60m2 : 1 place de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 60m2 et 120m2 : 2 places de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 120m2 et 180m2 : 3 places de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 180m2 et 240m2 : 4 places de 

stationnement 
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Etc... 

1.2 Logements aid®s par lôÉtat  

Pour les logements locatifs aid®s par lôÉtat, il est imposé une place par logement. 

2. Commerces : 

1 place par 20m2 de surface de vente. 

3. Équipement hôtelier et de restauration : 

Une place de stationnement par chambre et une place de stationnement pour 10 m2 de salle 

de restaurant. 

4. Établissements hospitaliers : 

Une place de stationnement pour quatre lits. 

5. Bureaux et services : 

Une place pour 40 m2 de surface de plancher. 

6. Activités artisanales et industrielles :  

Une place de stationnement par poste de travail. 

7. Stationnement des deux roues : 

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, de plus de 200m2 de surface de 

plancher, un emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à 

raison de 1% de surface de plancher projetée, avec un minimum de 5 m2. 

Pour les constructions ¨ usage autre que dôhabitat, par tranche de 10 places de 

stationnement exig®es, 9 places seront r®alis®es ¨ cet usage et lô®quivalent de la 10ème place 

sera affecté au stationnement des deux roues. 

8. La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

9. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

10. En cas dôimpossibilit® dôam®nager sur le terrain de lôop®ration le nombre dôemplacements 
nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre terrain 
situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à 
condition quôil apporte la preuve quôil r®alise lesdites places. 

o Il pourra ®galement satisfaire ¨ ces obligations par lôobtention dôune concession ¨ long 

terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé 

¨ proximit® de lôop®ration. 

o Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une 

participation fixée par délibération du Conseil Municipal en application des 

dispositions de lôarticle L 123-1-2 du Code de lôUrbanisme en vue par exemple de la 

création de parkings communaux. 
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ARTICLE UC 13 - ESPACES BOISES CLASSES - ESPACES LIBRES ï PLANTATIONS 

1. Espaces boisés classés : 

Les espaces boisés figurant sur les documents graphiques sous la forme d'un quadrillage tel 

que précisés en légende sont classés à conserver, à protéger ou à créer et soumis aux 

dispositions de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 

2. Autres plantations existantes : 

Les plantations existantes qui présentent un intérêt pour l'équilibre écologique ou pour la 

qualité du site seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 

3. Espaces libres ï Plantations : 

Sur chaque unité foncière privative, 30% au moins de la surface doivent être traités en jardin 

planté et gazonné et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 250 m2 de terrain. 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre de haute tige pour 

quatre emplacements. 

o Espaces collectifs ¨ cr®er dans les op®rations dôensemble : 

Dans les op®rations dôensemble de plus 1000 m2 de surface de plancher, il sera créé un ou 

plusieurs espaces collectifs d'aménagement qui sera planté et aménagé en espace public, 

de nature à permettre le repos, la détente ou le jeu. 

La superficie totale dôespace public (places, rues, piétonniers, ...) sera au minimum de 30 m2 

par lot ou logement, et jamais inférieure à 500 m2. Les placettes seront situées aux carrefours 

des axes principaux de desserte, afin de cr®er un cîur de quartier ou une articulation avec 

la ville. En pr®vision dôop®rations futures juxtaposées, ils pourront être situés en limite et se 

cumuler avec lôespace collectif de ces futures op®rations. 

Dôautres caract®ristiques peuvent °tre accept®es si elles r®pondent aux vues dôun plan de 

masse, à une meilleure intégration, à une meilleure accessibilit® de lôespace collectif. 

o Sur les parcelles en limite avec les zones A, N, 2AU et 3AU  

Des plantations denses et diversifi®es formant une haie bocag¯re faites dôessences locales 

mélangées, devront être réalisées sur cette limite afin de composer un écrin végétal entre 

zone bâtie et zone agricole. (Se référer à la palette végétale annexée au rapport de 

présentation du présent PLU). 

o Haies végétales et plantations  

Dôune mani¯re g®n®rale, les haies v®g®tales pr®conis®es devront °tre ¨ base de m®lange 

dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales. (Se référer à la palette végétale annexée au 

rapport de présentation du présent PLU). 

Les plantations dôarbres devront ®galement privil®gier les esp¯ces locales. (Se référer à la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

ARTICLE UC 14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

Article supprimé par la loi ALUR 
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ZONE UD 

Cette zone comprend les espaces les plus éloignés par rapport à la ville, soit en habitat diffus, 

soit dans des espaces situés en troisième couronne urbaine. Elle comprend des 

constructions essentiellement pavillonnaires, implantés sur de grandes parcelles et 

généralement largement végétalisées. 

Le secteur UD est raccord® au r®seau collectif dôassainissement. 

Le secteur UDa correspond à un secteur en assainissement autonome.  

Dispositions générales : 

En respect de la loi du 27 septembre 1941, les travaux occasionnant la découverte de vestiges 

arch®ologiques doivent faire lôobjet dôune d®claration imm®diate aux services compétents avant 

la poursuite des travaux. Conformément au décret N°2002-89 du 16 janvier 2002, « les opérations 

dôam®nagement, de constructions dôouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 

leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles dôaffecter les ®l®ments du 

patrimoine archéologique ne peuvent °tre entreprises quôapr¯s accomplissement des mesures 

de d®tection et, le cas ®ch®ant, de conservation ou de sauvegarde par lô®tude scientifique d®finie 

par la loi du 17 janvier 2001 ». 

La RD 820 est prise en compte dans le cadre de lôarr°t® n°03.202 du 26 Juillet 2000, 

concernant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres de la Haute-

Garonne. ê ce titre, une bande est d®finie ¨ lôint®rieur de laquelle les constructions nouvelles 

doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs des 

infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. Cette bande est reportée sur les 

documents graphiques. 

La zone est en partie couverte par le Plan de Prévention des Risques Naturels (Risque 

Inondation et/ou Mouvement de Terrain). Les constructions ou installations touchées doivent 

se conformer aux dispositions règlementaires annexées du PLU. 
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ARTICLE UD 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappels 

Les demandes de défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 

2. Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes 

2.1 Les terrains de camping et de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les 

habitations légères de loisirs. 

2.2 Le stockage de matériaux autres que ceux liés à une activité. 

2.3 Le stationnement des caravanes isol®es de lôhabitation principale, 

2.4 L'ouverture et lôexploitation des carri¯res, 

2.5 Les dépôts de véhicules non liés à une activité,  

2.6 Les constructions à usage : 

- Industriel, 

2.7 Pour les secteurs compris en zone inondable, lôensemble des constructions et 

implantations qui ne respectent pas le règlement du PPRI 

3. Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites ¨ lôexception de 
celles vis®es ¨ lôarticle 2 

3.1 Les installations classées 

3.2 Les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m2 de surface de 

plancher 

3.3 Les constructions à usage 

o Dôartisanat, 

o De commerces 

o De service, 

o De bureau, 

o Dôentrep¹t 

o Agricole et dô®levage 

ARTICLE UD 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Rappels 

1.1 Les coupes et abattages dôarbres sont soumis ¨ autorisation dans les espaces bois®s 

classés figurant au plan de zonage. 

1.2 Les d®molitions sont soumises au permis de d®molir conform®ment ¨ lôarticle L421-

3 du Code de lôUrbanisme, dans les secteurs d®finis dans le cadre de la d®lib®ration 

du conseil municipal, et dans le périmètre de 500m autour des Monuments 

Historiques. 
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1.3 Lô®dification de cl¹ture est soumise au d®p¹t dôune d®claration pr®alable conform®ment ¨ 

lôarticle R 421-12 du Code de lôUrbanisme pris en application de lôarticle L 123-1-5 7°  

2. Dans tous les secteurs les occupations et utilisations du sol suivantes sont 
autorisées si elles respectent les conditions ci-après : 

2.1 Les installations class®es li®es aux constructions autoris®es, ¨ condition quôelles 

nôentra´nent pour le voisinage aucune incommodit®, et en cas dôaccident ou de 

fonctionnement défectueux aucune insalubrité ni sinistre, susceptibles de causer des 

dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

2.2 En application de lôarticle L 123-1-5 16° du Code de lôUrbanisme, les op®rations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation de plus de 400 m2 de surface de plancher à condition 

que 35% au minimum de la surface de plancher soit affectée à du logement social. 

2.3 Les constructions ¨ usage dôartisanat, dôentrep¹t, de commerces et de services, de 

bureaux, à condition que la surface de plancher ne dépasse pas 200m2. 

2.4 Les modifications et extensions des ®tablissements artisanaux, dôentrep¹ts, de 

commerces, de services et de bureaux, agricoles et dô®levage existants si les 

aménagements n'en augmentent pas les nuisances, et à condition que ces extensions 

ne dépassent pas 20% de la surface existante, 

ARTICLE UD 3 - ACCES ET VOIRIE 

1. Accès : 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 

la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond voisin. 

Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 

opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie et ne pas entraîner de gêne pour la circulation. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

La réalisation des accès est soumise à permission de voirie. 

La création de nouveaux accès sur la RD 820 est interdite. 

La largeur minimale des accès, uniques ou regroupés, sera de 4 mètres. 

2. Voirie nouvelle : 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 

communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées par leurs dimensions, 

formes et caractéristiques techniques aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 

qu'elles doivent desservir. 

Dans tous les cas, les voies nouvelles devront se mailler avec les voiries existantes.  
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2.1 Voiries nouvelles 

L'ouverture et lôam®nagement des voies publiques ou priv®es est soumise aux conditions 

minimales suivantes : 

o 6 mètres minimum de plate-forme et 3,5 mètres de chaussée pour les voies à un seul 

sens de circulation. 

o 8 mètres minimum de plate-forme et 5 mètres de chaussée pour les voies à double 

sens de circulation. La largeur de plate-forme pourra être portée à 12 mètres minimum 

dans le cas de r®alisation de pistes cyclables ou dôam®nagement de stationnement 

latéraux. 

N®anmoins, dans le cadre dôop®rations dôensemble, les voies ouvertes ¨ la circulation 

pourront avoir des caract®ristiques diff®rentes ¨ condition quôelles autorisent une valorisation 

de la conception urbaine de lôop®ration et que soient respect®es les r¯gles de s®curit®. 

2.2 Voies en impasses  

Les voies en impasse de plus de 100 m de long doivent être aménagées dans leur partie 

terminale de façon que les véhicules lourds, notamment ceux assurant la lutte contre 

lôincendie, la collecte des ordures m®nag¯res, puissent tourner. Lôinscription dôun cercle de 

11m de rayon doit °tre possible dans lôaire de retournement. 

Elles devront avoir : 

o 6 mètres minimum de plate-forme pour les voies en impasse desservant au plus 6 

logements. 

o 8 mètres minimum de plate-forme lorsque le nombre de logements est supérieur à 6. 

Pour les voies en impasse de moins de 100 mètres de long, une aire de collecte des déchets 

devra être aménagée au début de la voie. 

ARTICLE UD 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 

potable. 

2. Assainissement : 

2.1 Eaux usées : 

Dans les secteurs UD : 

Toute construction ou installation, doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Dans les secteurs UDa : 

En l'absence de r®seau dôassainissement desservant lôunit® fonci¯re et seulement dans ce 

cas, lôinstallation dôun syst¯me dôassainissement autonome peut °tre autorisée si : 

- Lôinstallation est conforme à la règlementation en vigueur  

- La configuration des lieux permet cette installation 
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- Elle correspond au type de fili¯re pr®conis® par la carte dôaptitude des sols ¨ 

lôassainissement autonome pour le secteur consid®r® ou ¨ la fili¯re dôassainissement 

non collectif correspond aux r®sultats de lô®tude de sol (expertise g®ologique) r®alis®e 

pour le projet. 

Les installations devront être conçues de manière à pouvoir être branchées ultérieurement 

au réseau collectif. 

Toutefois, lorsque le réseau collectif sera réalisé, les constructions ou installations nouvelles 

devront être raccordée au réseau collectif d'assainissement. 

2.2 Eaux résiduaires industrielles  

Tout d®versement dôeaux us®es autres que domestiques dans le r®seau public, doit se faire 

dans les conditions pr®vues par lôarticle L. 1331-10 du code de la santé publique et par 

lôarticle R 111.12 du code de lôurbanisme. 

Une convention règlera les modalités de ce déversement en réseau public. 

2.3 Eaux pluviales : 

Pour limiter lôimperm®abilisation des sols, toutes les solutions susceptibles de favoriser le 

stockage et l'infiltration des eaux pluviales afin d'alimenter la nappe phréatique d'une part et 

d'®viter la saturation des r®seaux d'autre part, doivent °tre mises en îuvre. 

L'excès de ruissellement peut être canalisé et rejeté directement dans le réseau public. 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 

pluviales vers les sites dôinfiltration, de r®tention, ou dans le r®seau public collectant ces 

eaux. 

3. Autres réseaux : 

Dans la mesure du possible, ces réseaux seront réalisés en souterrain. Dans les opérations 

dôensemble ¨ usage dôhabitation, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 

Pour tous les r®seaux, les compteurs seront implant®s ¨ lôalignement des retraits impos®s. 

ARTICLE UD 5 - CARACTERISTIQUES DE L'UNITE FONCIERE 

Article supprimé par la loi ALUR 

ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les retraits sôappliquent pour chacun des lots interne ¨ lôop®ration en d®rogation ¨ lôarticle 

R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Par rapport aux voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, existantes ou projetées, pour les constructions autres que les annexes à 
lôhabitat 

- Par rapport à la RD 820 : 

Toute construction nouvelle doit être implantée à 35m minimum de lôaxe de la voirie. 
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- Par rapport à la voie ferrée : 

Toute construction nouvelle doit être implantée à 20m minimum du domaine public. Les 

annexes et les piscines devront être implantées à 3 m minimum du domaine public. 

- Par rapport aux autres voies : 

Toute construction nouvelle doit être implantée à 6m minimum de lôemprise publique. 

Les annexes devront °tre implant®es ¨ lôalignement de lôemprise publique ou avec un retrait 
minimum de 6m. 

2. Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription 
urbaine l'imposent devront être implantés soit ¨ lôalignement de lôemprise publique, 
soit avec un retrait au moins égal à 3m. 

ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les retraits sôappliquent pour chacun des lots internes ¨ lôop®ration en d®rogation ¨ lôarticle 

R123-10-1 du Code de lôUrbanisme. 

1. Toute construction autre que les annexes ¨ lôhabitat devra °tre implant®e ¨ une 
distance des limites séparatives de l'unité foncière au moins égale à la moitié de sa 
hauteur et jamais inférieure à 3 mètres. 

2. Pour les annexes ¨ lôhabitat 

La construction est autorisée : 

- Soit en limites séparatives, à condition que leur hauteur soit inférieure à 2.50 mètres 

sous sablière avec une tolérance de 1 mètre pour le pignon 

Pour chacune, le lin®aire en limite s®parative sera de 10m maximum ; et de 15m si lôannexe 

jouxte deux parcelles. 

- Soit avec un retrait minimum de 3m. 
 

3. Des implantations autres que celles définies ci-dessus sont possibles : 

- Pour les ®quipements publics, lorsque des raisons techniques ou dôinscription urbaine 

l'imposent. Dans ce cas, ils pourront être implantés soit sur la limite séparative, soit 

avec un retrait égal à la moitié de la hauteur et au minimum de 3m. 

- Pour les piscines (uniquement le bassin) de moins de 100 m2 non couvertes ou dont 

la hauteur de la couverture nôexc¯de pas 1.80m. Celles-ci devront sôimplanter avec 

une distance des limit®s s®paratives de lôunit® fonci¯re au minimum de 1,5m. 

4. De part et dôautre des ruisseaux ou foss®s-mères, toute construction devra, au 
minimum, être implantée à 4 m de la crête de la berge. 

 

ARTICLE UD 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR LAMEME PROPRIETE 

Non réglementé. 
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ARTICLE UD 9 - EMPRISE AU SOL 

Lôemprise au sol est fix®e ¨ 20%. 

Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 
 
ARTICLE UD 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1. Définition de la hauteur 

La hauteur des constructions est mesur®e ¨ partir du sol existant jusquô¨ la sabli¯re, ou sur 

lôacrot¯re pour les toitures terrasse, et ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, 

au droit de la construction. 

2. Hauteur 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres sous sablière. 

3. Adaptations de la règle 

Des dépassements peuvent être autorisés : 

- Dans le cas de terrains pentus mais dans un souci d'insertion dans le site. 
- Pour les ®l®ments techniques n®cessit®s par lôactivit®. 

4. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Conditions générales : 

Les travaux seront soumis ¨ lôaccord de lôArchitecte des Bâtiments de France, dans le cadre 

du p®rim¯tre de 500 m d®finis autour des ®l®ments inscrits de lô®glise Saint-Paul. 

2. Façades : 

 

Il est interdit de laisser ¨ nu des mat®riaux fabriqu®s en vue dô°tre recouverts dôun enduit ou 

dôun parement, tels que briques creuses, agglomérés, etc... 

Les teintes et matériaux de façades devront de préférence se conformer aux palettes établies 

par le SDAP et annexées au rapport de présentation du présent PLU. 

3. Toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 30 et 35 %. 

- Les toitures seront en tuiles de terre cuite, à grandes ondes, sauf pour les serres, 

vérandas, parties vitrées en toitures, toitures de piscines, panneaux solaires, toitures 

terrasses, qui sont autoris®s ¨ condition quôils sôins¯rent dans lôaspect global du toit. 

- Les toitures ¨ une pente ne seront autoris®es quôen appentis et pour les annexes ¨ 

lôhabitat en limites s®paratives. 

- Pour les b©timents dôactivit® agricole et les b©timents dôactivit® de plus de 300m2 de 

Surface de plancher, les bacs-acier sont autorisés. 

4. Éléments techniques 
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Les éléments techniques nécessaires à la ventilation et à la climatisation seront implantés 

sur des fa­ades non visibles depuis lôespace public. 

La limitation de lôimpact visuel des paraboles sera recherch®e (en pr®f®rant des tons en 

adéquation avec le support (façade, toiture) et des dimensions réduites). 

5. Clôtures et entrées de lots : 

Les ®l®ments composant les cl¹tures seront dôune grande simplicit® et en harmonie avec 

lôaspect des fa­ades. 

o Clôtures sur rue : 

Les clôtures sur rues seront constituées 
- Soit dôune haie v®g®tale. 

- Soit dôune grille ou dôun grillage et dôune haie v®g®tale faite dôessences locales. Le 

soubassement maçonné sera de 20cm au maximum. Les haies mono-spécifiques 

seront proscrites. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

- Soit dôun soubassement ma­onn® enduit minimum de 0,50m ¨ 1,00m maximum, 

surmont® dôune grille ou dôun grillage. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

o Clôtures en limites séparatives  

Les clôtures en limites séparatives seront constituées : 

- Soit dôune haie v®g®tale. 

- Soit dôune grille ou dôun grillage et dôune haie v®g®tale faite dôessences locales. Le 

soubassement maçonné sera de 20cm au maximum. Les haies mono-spécifiques 

seront proscrites. La hauteur maximale sera de 1,80m. 

Dôune mani¯re g®n®rale, en coh®rence avec lôarticle 13, les haies v®g®tales pr®conis®es 

devront °tre ¨ base de m®lange dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales (se r®f®rer ¨ la 

palette végétale jointe en annexe du présent PLU). 

 
o Op®rations dôensemble  

Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, les cl¹tures de chaque parcelle seront 

harmonisées et respecteront les règles de hauteur fixées ci-dessus. Les fonctions techniques : 

compteurs EDF, TÉLÉCOM, eau, les boîtes aux lettres, interphones, etc.é seront intégrées aux 

ma­onneries dôentr®es de lots. 

o Pour les secteurs situés en zone inondable, 

Les clôtures devront être transparentes hydrauliquement. 

Dôune mani¯re g®n®rale, en coh®rence avec lôarticle 13, les haies v®g®tales préconisées 

devront °tre ¨ base de m®lange dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales (se r®f®rer ¨ la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

6. Architecture innovante 

Les architectures innovantes par rapport ¨ lôarchitecture traditionnelle seront autorisées 

notamment dans le cadre dôop®rations Haute Qualit® Environnementale ou dôAm®nagement 

durable. 

Les constructions devront toutefois garantir : 
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- Le respect des volum®tries, des rythmes, et de lô®chelle des constructions traditionnelles 

- Une bonne intégration dans leur environnement (immédiat et plus large : points de 

vue, etc.é). 

 

7. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle  

ARTICLE UD 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Pour les constructions, les extensions et changements dôaffectation de b©timents existants, 

il est exigé : 

1. Habitations : 

1.1 Règle générale  

Une place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher soit : 

o Opération dont la surface de plancher est inférieure à 60m2 : 1 place de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 60m2 et 120m2 : 2 places de 

stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 120m2 et 180m2 : 3 places 

de stationnement 

o Opération dont la surface de plancher est comprise entre 180m2 et 240m2 : 4 places 

de stationnement Etc... 

1.2 Logements aid®s par lôÉtat  

Pour les logements locatifs aid®s par lôÉtat, il est imposé une place par logement. 

2. Commerces : 
 

1 place par 20m2 de surface de vente. 

3. Équipement hôtelier et de restauration : 

Une place de stationnement par chambre et une place de stationnement pour 10 m2 de salle 

de restaurant. 

4. Établissements hospitaliers : 

Une place de stationnement pour quatre lits. 

5. Bureaux et services : 

Une place pour 40 m2 de surface de plancher. 

6. Activités artisanales et industrielles :  

Une place de stationnement par poste de travail. 

7. Stationnement des deux roues : 
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Pour les op®rations dôensemble ¨ usage dôhabitation, de plus de 200m2 de surface de 

plancher, un emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à 

raison de 1% de surface de plancher projetée, avec un minimum de 5 m2. 

Pour les constructions ¨ usage autre que dôhabitat, par tranche de 10 places de 

stationnement exig®es, 9 places seront r®alis®es ¨ cet usage et lô®quivalent de la 10ème place 

sera affecté au stationnement des deux roues. 

8. La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

9. Les bâtiments et équipements publics ne sont pas assujettis à cette règle. 

10. En cas dôimpossibilit® dôam®nager sur le terrain de lôop®ration le nombre dôemplacements 
nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre terrain situé 
à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition 
quôil apporte la preuve quôil r®alise lesdites places. 

o Il pourra ®galement satisfaire ¨ ces obligations par lôobtention dôune concession ¨ long 

terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé 

¨ proximit® de lôop®ration. 

o Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une 

participation fixée par délibération du Conseil Municipal en application des dispositions 

de lôarticle L 123-1-2 du Code de lôUrbanisme en vue par exemple de la création de 

parkings communaux. 

ARTICLE UD 13 -. ESPACES BOISES CLASSES - ESPACES LIBRES ï PLANTATIONS 

1. Dans tous les secteurs : 

1.1 Espaces boisés classés : 

Les espaces boisés figurant sur les documents graphiques sous la forme d'un quadrillage tel 

que précisés en légende sont classés à conserver, à protéger ou à créer et soumis aux 

dispositions de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 

1.2 Autres plantations existantes : 

Les plantations existantes qui présentent un intérêt pour l'équilibre écologique ou pour la qualité 

du site seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 

1.3 Espaces libres ï Plantations : 

Sur chaque unité foncière privative, 40 % au moins de la surface doivent être traités en jardin 

planté et gazonné et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 250 m2 de terrain. 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre de haute tige pour 

quatre emplacements. 

o Espaces collectifs à créer dans les opérations d'ensemble : 

Dans les op®rations dôensemble de plus de 10 unit®s, il sera cr®® un ou plusieurs espaces 

collectifs d'aménagement qui sera planté et aménagé en espace public, de nature à 

permettre le repos, la détente ou le jeu. 
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La superficie totale dôespace public (places, rues, piétonniers, ...) sera au minimum de 30 m2 

par lot ou logement, et jamais inférieure à 500 m2. Les placettes seront situées aux carrefours 

des axes principaux de desserte, afin de cr®er un cîur de quartier ou une articulation avec 

la ville. En pr®vision dôop®rations futures juxtapos®es, ils pourront °tre situ®s en limite et se 

cumuler avec lôespace collectif de ces futures op®rations. 

Dôautres caract®ristiques peuvent °tre accept®es si elles r®pondent aux vues dôun plan de 

masse, ¨ une meilleure int®gration, ¨ une meilleure accessibilit® de lôespace collectif. 

o Sur les parcelles en limite avec les zones A, N, 2AU et 3AU  

Des plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère faites dôessences locales 

mélangées, devront être réalisées sur cette limite afin de composer un écrin végétal entre 

zone bâtie et zone agricole. 

o Haies végétales et plantations  

Dôune mani¯re g®n®rale, les haies v®g®tales pr®conis®es devront °tre ¨ base de m®lange 

dôarbustes choisis parmi les esp¯ces locales. (Se référer à la palette végétale annexée au 

rapport de présentation du présent PLU). 

Les plantations dôarbres devront ®galement privil®gier les esp¯ces locales. (Se référer à la 

palette végétale annexée au rapport de présentation du présent PLU). 

ARTICLE UD 14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

Article supprimé par la loi ALUR 

  










































































































